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Demandeurs d’emploi à fin novembre 2013 

Baisse sur un mois du chômage en Mayenne 

La Mayenne compte, fin novem-
bre 2013, en données brutes, 
20 483 demandeurs d’emploi 
inscrits à Pôle emploi (tableau 
1), dont 17 824 (87 %) tenus à 
des actes positifs de recherche 
d’emploi (catégories A, B et C). 
Parmi ces 17 824 demandeurs 
d’emploi, 3 678 ont moins de 25 
ans et 3 505 ont 50 ans ou plus. 
Les 25 à 49 ans (environ 10 640) 
représentent 60 % de l’effectif 

total des catégories A, B et C. 

Concernant ces trois catégories A, 
B et C, le nombre de demandeurs 
d’emploi mayennais a diminué sur 
un mois (– 1 %), diminution éga-
lement pour les Pays de la Loire et 
la France métropolitaine), mais a 
augmenté sur un an (+ 5,5 %). 
Cette variation annuelle est infé-
rieure à celle de la région (+ 7,7 %) 
et celle de la France (+ 5,7 %). 

Toujours en variation annuelle 
pour ces trois catégories et pour le 
département, on constate, sur un 
an, une légère augmentation des 
demandeurs d’emploi âgés de moins de 25 ans (+ 2,9 %). Pour cette tranche d’âge, sur un 
an, le chômage a progressé pour les femmes (+ 2,0 %) et pour les hommes (+ 3,8 %). Les 25 
à 49 ans augmentent également : l’évolution est de 3,3 % pour les femmes et de 6,7 % pour 
les hommes ; et pour les 50 ans ou plus : + 9,0 % pour les femmes et + 12,3 % pour les 
hommes. 

La Mayenne, comme les Pays de la Loire, se caractérise par une part élevée de jeunes de 
moins de 25 ans parmi les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi (catégories A, B et C – 
tableau 2). A contrario, la Mayenne compte proportionnellement moins de demandeurs 
d’emploi de longue durée. La part des demandeurs d’emploi de 50 ans ou plus, dans l’effectif 
total, est très légèrement inférieure en Mayenne à celle des Pays de la Loire et de la France. 

Catégorie A : demandeurs d’emploi n’ayant pas travaillé dans le mois, quel que soit le type d’emploi 
recherché. 
Catégorie B : ceux ayant eu une activité de 78 heures au plus dans le mois. 
Catégorie C : ceux ayant eu une activité de plus de 78 heures dans le mois. 

Dans ces trois catégories, les demandeurs d’emploi sont tenus à des « actes positifs de recherche 
d’emploi ».  

Catégorie D : demandeurs d’emploi non disponibles immédiatement (stage, formation, maladie…). 
Catégorie E : ceux ayant un emploi et en recherchant un autre (notamment les bénéficiaires de contrats 
aidés). 

Évolution mensuelle des demandeurs d’emploi des catégories A, B et C 
en Mayenne, Pays de la Loire et France (base 100 en février 2009) 

Tableau 2 – Demandeurs d’emploi des catégories A, B et C 
selon diverses caractéristiques (novembre 2013) 

Tableau 1 – Demandeurs d’emploi (novembre 2013) 

 Mayenne 
Variation annuelle 

Mayenne Pays de la Loire France 

Catégorie A 10 285 + 2,3 % + 7,7 % + 5,8 % 

Catégorie B 2 616 + 2,2 % + 5,2 % + 5,2 % 

Catégorie C 4 927 + 14,9 % + 9,5 % + 5,6 % 

Sous-ensemble 17 824 + 5,5 % + 7,7 % + 5,7 % 

Catégorie D 1 073 – 18,2 % – 2,4 % + 5,2 % 

Catégorie E 1 586 – 1,7 % + 5,1 % + 5,6 % 

Total A, B, C, D et E 20 483 / / / 

Source : Pôle emploi / Direccte des Pays de la Loire 

 Mayenne Pays de la Loire France 

% femmes 51,8 % 52,9 % 50,3 % 

% moins de 25 ans 20,6 % 19,4 % 16,6 % 

% 50 ans ou plus 19,7 % 20,0 % 21,1 % 

% DELD (1) 39,5 % 41,5 % 41,4 % 

(1) – Demandeurs d’emploi de longue durée Source : Pôle emploi / Direccte des Pays de la Loire  



ÉnergieÉnergieÉnergie   

La France de tous les records... 

« La suppression de l’écotaxe – car nul ne croit à la simple 

“ suspension ” décrétée par Jean-Marc Ayrault – n’est 

qu’un grain supplémentaire au long chapelet des renon-

cements gouvernementaux. Cela ampute de 800 millions 

d’euros les recettes fiscales, sans compter le prix de ces 

portiques clinquants de technologie que trois bottes de paille en 

feu suffisent à détruire, mais la paix sociale, si elle a un coût, n’a 

pas de prix… D’autres reculades suivront, car le pouvoir en place 

n’a plus l’assise nécessaire pour s’obstiner. Cette retraite 

générale peut être une habileté tactique, comme le repli français 

au sud de la Marne en 1914, pourvu qu’il reste assez d’essence 

au moment de la contre-offensive, pour faire rouler les taxis de 

François Hollande… Si la débandade actuelle n’est pas une ruse 

mêlant prudence et patience, si la riposte demeure interdite à la 

gauche, que se passera-t-il ? » 

Christophe Barbier, « Les pressoirs de la colère » (éditorial), 
L’Express du 6 novembre 2013. 

À vos agendasÀ vos agendasÀ vos agendas   

Le 29 janvier, à Laval 
Grossesse interrompue / 

perte d’un enfant à la naissance 

Le mercredi 29 janvier, à 20 h 30, à la maison de 
quartier d’Hilard, à Laval, l’AGAPA (association d’accueil, 
d’écoute, d’accompagnement), avec le soutien de l’asso-
ciation JALMALV 53, organise une soirée d’échanges à 
partir du film suisse de Stéphanie Chuat et Véronique 
Reymon, La Petite Chambre (2010), avec Michel Bouquet 
et Florence Loiret-Caille, sur le thème : « Peut-on se 
reconstruire après une grossesse interrompue ou la 

perte d’un enfant à la naissance ? » 

Renseignements : tél. 06 87 93 32 82. 

Le 5 février, à Meslay-du-Maine 
Grandir en confiance 

Le mercredi 5 février, à 20 h 30, à la 
salle socioculturelle (16 place de la 
Poste), à Meslay-du-Maine, le Réseau 
d’écoute, d’appui et d’accompagne-
ment des parents de Meslay-Grez 
(REAAP), avec le soutien de Familles 
Rurales, la commune de Meslay-du-
Maine, le pays de Meslay-Grez, le 
Conseil général et la Mutualité sociale agricole (MSA) 
Mayenne-Orne-Sarthe, organise une soirée gratuite 
animée par Isabelle Filliozat, psychothérapeute, auteur du 
best-seller L’intelligence du cœur, sur le thème : 

« Grandir en confiance ». 

Renseignements : 
Sonia Divay, Familles Rurales, tél. 02 43 53 73 97. 
Rachel Abouali, MSA, tél. 02 43 91 82 65. 

Utilisant des données de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA), La Recherche, dans son n° 
482 de décembre 2013, publie la part de l’électricité 
d’origine nucléaire, produite en 2012, dans la production 
totale de chaque pays. 

Avec ses 58 réacteurs, la France – faut-il s’en réjouir ? – 
est largement en tête avec 74,8 % d’électricité d’origine 
nucléaire, devant la Slovaquie (53,8 %), la Belgique 
(51,0 %), l’Ukraine – pays de Tchernobyl – (46,2 %), et la 
Hongrie (45,9 %). 

Loin derrière, on trouve les États-Unis (19,0 %), le 
Royaume-Uni (18,1 %), la Russie (17,8 %), l’Allemagne 
(16,1 %) et le Canada (15,3 %), puis l’Inde (3,6 %), le 
Brésil (3,1 %), le Japon (2,1 %), la Chine (2,0 %) et l’Iran 
(0,5 %). 

Le Japon est dans une situation exceptionnelle suite à 
l’arrêt, après la catastrophe de Fukushima (2011), de la 
quasi-totalité de ses cinquante réacteurs. 

www.ceas53.orgwww.ceas53.orgwww.ceas53.org   

Wikipédia, source « percée » 

 Sur le site Internet, dans la rubrique « CÉASsement 
vôtre », mise en ligne le 21 janvier d’un article qui montre 
les limites de Wikipédia à partir de son propre article sur 
l’Ukraine… pays dans lequel il ne se passe plus rien 
depuis l’élection présidentielle de 2010 ! 

Le 30 janvier, à Mayenne 
Héritage et dilapidation aujourd’hui 

Le jeudi 30 janvier, à 20 h 30, salle de spectacle du 
Centre hospitalier du Nord-Mayenne, à Mayenne, l’asso-
ciation Regards cliniques organise une conférence avec 
Anne Gotman, sociologue, directrice de recherche au 
CNRS-Cerlis (Centre de recherche sur les liens sociaux), 
sur le thème : « Héritage et dilapidation aujourd’hui ». 

L’intervenante tentera de répondre aux questions sui-
vants : Quel est l’avenir de l’héritage face au vieillis-
sement de la population ? Quelles normativités et quelles 
régulations président à ce changement de contexte socio-
démographique ? De la dilapidation spontanée et indivi-
duelle de l’héritage à celle « programmée » par les nou-
veaux dispositifs hypothécaires, l’héritage n’est-il pas 
promis à la liquidation collective pour les besoins du 
marché et de la société de consommation ? Ne serions-
nous pas en train de passer d’une forme de dilapidation 
individuelle de l’héritage à une forme collective instituée ? 

Tarif : 10 euros pour les non adhérents ; demi-tarif pour 
les étudiants et demandeurs d’emploi. 


